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D’entrée de jeu, nous soumettons les recommandations suivantes qui sont des préalables à 
l’ensemble de nos recommandations : 

Que le gouvernement réaffi rme son engagement envers les orientations et les 
principes de la Politique gouvernementale. L’action communautaire : une contribution 
essentielle à l’exercice de la citoyenneté et au développement social du Québec, 
adopté en 2001.

Que le Plan d’action gouvernemental en matière d’action communautaire présente des 
mesures spécifi ques à l’action communautaire et à l’action communautaire autonome 
(ACA) et qu’une place prépondérante soit accordée à l’ACA compte tenu de la plus 
grande proportion des organismes fi nancés (80%).

Que le gouvernement implique directement tous les ministères et organismes 
gouvernementaux concernés dans la mise en œuvre de ce plan d’action.

Que le gouvernement s’assure de la bonne compréhension, de la part des personnes 
élues et du personnel des ministères, des caractéristiques de l’action communautaire 
et de l’action communautaire autonome.

Que le gouvernement du Québec réaffi rme, dans le prochain plan d’action 
gouvernemental en action communautaire, son rôle prépondérant dans la 
reconnaissance et le fi nancement de la mission des organismes d’action communautaire 
autonome, entendu que cette reconnaissance et ce fi nancement passent en priorité 
par les programmes de fi nancement à la mission globale instaurés par les ministères 
et les organismes gouvernementaux. Que le gouvernement ne se déleste pas de son 
rôle et de ses responsabilités vers les municipalités et fondations.

Que le gouvernement s’assure, dans le cas des programmes de soutien à la mission qui 
sont régionalisés, de respecter les responsabilités et les champs de compétence des 
instances concernées, en autant que soient respectés les orientations ministérielles et 
les cadres de gestion nationaux.

Que le calendrier de mise en œuvre du plan d’action gouvernemental en action 
communautaire soit déterminé en collaboration avec le RQ-ACA et les interlocuteurs 
communautaires quant aux modifi cations des documents stipulant les modalités des 
programmes et à leur application et que ce calendrier tienne compte de périodes de 
transition.

 

NOS RECOMMANDATIONS PRÉALABLES
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Le RQ-ACA estime que certaines priorités doivent avoir une place centrale dans le 
prochain plan d’action et que le gouvernement s’engage à les réaliser à brève échéance, 
soit dans les trois prochaines années. Un exercice de bilan devrait aussi être réalisé 
en bout de piste en collaboration entre le gouvernement et le RQ-ACA. Les priorités 
dégagées par le RQ-ACA sont les suivantes :

  CONSOLIDATION ET DÉVELOPPEMENT DE L’ACA
1. Augmenter le fi nancement à la mission globale de 460M$.
2. Indexer le fi nancement à la mission globale de tous les organismes selon la 

hausse des coûts de fonctionnement.
3. Accréditer et fi nancer en continu des organismes en attente d’un premier 

fi nancement

  COHÉRENCE DE L’INTERVENTION GOUVERNEMENTALE

1. Le respect de l’autonomie des organismes d’action communautaire autonome.
2. Rendre prescriptive la Politique de reconnaissance de l’action communautaire 

afi n qu’elle soit appliquée dans l’ensemble des ministères et organismes 
gouvernementaux ainsi que dans les municipalités (par une Loi-cadre ou autre).

3. Dans un objectif d’harmonisation des pratiques administratives et de 
cohérence gouvernementale, réviser le cadre de référence en matière d’action 
communautaire et arrimer les programmes en conséquence.

  VALORISATION ET PROMOTION DE L’ACA

1. Reconnaître, valoriser et promouvoir la mission de transformation sociale, 
l’éducation populaire autonome, la défense collective des droits ainsi que 
l’action collective et citoyenne.

2. Reconnaître, valoriser et promouvoir les expertises du milieu de l’action 
communautaire autonome

3. Reconnaître et promouvoir la Semaine nationale de l’ACA et contribuer à son 
fi nancement

 

LES PRIORITÉS DU RQ-ACA
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Avec un fi nancement gouvernemental annuel 
médian de 86 000$, plusieurs organismes d’action 
communautaire autonome font face à de grandes 
diffi cultés. Le fi nancement gouvernemental n’est 
assurément pas la seule source de revenus des 
organismes mais, pour plusieurs, il n’en reste pas 
moins qu’il est souvent prédominant, surtout pour 
les organismes dont la cause, pour plusieurs raisons, 
est moins populaire et moins visible auprès de la 
population. Pour d’autres, les énergies consacrées 
à la recherche de fonds et aux multiples redditions 
de comptes qui en découlent, grugent le temps 
accordé à la réalisation de la mission et privent 
nos communautés de l’expertise des organismes. 

Pourtant, il est inscrit dans la Politique que la 
participation du gouvernement au fi nancement 
de la mission globale des organismes d’action 
communautaire autonome est « un enjeu majeur 
pour l’autonomie et la stabilité de cette catégorie 
d’organismes communautaires2 ». C’est ainsi 
que, faute d’un fi nancement gouvernemental 
adéquat, des organismes peinent à réaliser 
adéquatement leur mission; à consolider et à 

développer leur vie associative; à déployer leur 
mission de transformation sociale; à diversifi er 
l’offre d’activités et services à la population; à 
accentuer le volet d’éducation populaire, etc. 
Avec un fi nancement limité, certains se retrouvent 
parfois devant des choix déchirants : limiter les 
activités, réduire les heures d’ouverture, faire des 
mises à pied,  diminuer les salaires ou les heures 
de travail, etc.

De plus, faute de pouvoir offrir des conditions de 
travail décentes à son personnel, les organismes 
participent à l’accroissement de la pauvreté au 
Québec, ce qui va complètement à l’encontre 
de leurs missions. Il est temps d’assurer un 
fi nancement gouvernemental adéquat à tous les 
organismes d’action communautaire autonome 
afi n qu’ils puissent participer pleinement à 
l’exercice de la citoyenneté et au développement 
social du Québec et qu’ils aient les moyens de 
bonifi er les conditions de travail et salariales afi n 
de maintenir en place leur personnel et d’assurer 
une relève.

THÈME 1 : LA CONSOLIDATION ET LE DÉVELOPPEMENT 
DE L’ACTION COMMUNAUTAIRE AUTONOME

       A. CONSOLIDER ET DÉVELOPPER LE FINANCEMENT À LA MISSION

1. Sous-fi nancement

1.1 Que le gouvernement augmente de 460M$3 par année le fi nancement à 
la mission globale des organismes d’ACA d’ici le budget 2022.

RECOMMANDATION

Avec un fi nancement gouvernemental annuel développer leur vie associative; à déployer leur 

       A. CONSOLIDER ET DÉVELOPPER LE FINANCEMENT À LA MISSION

1. Sous-fi nancement

organismes mais, pour plusieurs, il n’en reste pas 
moins qu’il est souvent prédominant, surtout pour 
les organismes dont la cause, pour plusieurs raisons, 
est moins populaire et moins visible auprès de la 
population. Pour d’autres, les énergies consacrées 
à la recherche de fonds et aux multiples redditions 
de comptes qui en découlent, grugent le temps 
accordé à la réalisation de la mission et privent 
nos communautés de l’expertise des organismes. 

Pourtant, il est inscrit dans la Politique que la 
participation du gouvernement au fi nancement 
de la mission globale des organismes d’action 
communautaire autonome est « un enjeu majeur 
pour l’autonomie et la stabilité de cette catégorie 
d’organismes communautaires2 ». C’est ainsi 
que, faute d’un fi nancement gouvernemental 
adéquat, des organismes peinent à réaliser 
adéquatement leur mission; à consolider et à 

parfois devant des choix déchirants : limiter les 
activités, réduire les heures d’ouverture, faire des 
mises à pied,  diminuer les salaires ou les heures 
de travail, etc.

De plus, faute de pouvoir offrir des conditions de 
travail décentes à son personnel, les organismes 
participent à l’accroissement de la pauvreté au 
Québec, ce qui va complètement à l’encontre 
de leurs missions. Il est temps d’assurer un 
fi nancement gouvernemental adéquat à tous les 
organismes d’action communautaire autonome 
afi n qu’ils puissent participer pleinement à 
l’exercice de la citoyenneté et au développement 
social du Québec et qu’ils aient les moyens de 
bonifi er les conditions de travail et salariales afi n 
de maintenir en place leur personnel et d’assurer 
une relève.

Avec un fi nancement gouvernemental annuel 
médian de 86 000$, plusieurs organismes d’action 
communautaire autonome font face à de grandes 
diffi cultés. Le fi nancement gouvernemental n’est 
assurément pas la seule source de revenus des 
organismes mais, pour plusieurs, il n’en reste pas 

développer leur vie associative; à déployer leur 
mission de transformation sociale; à diversifi er 
l’offre d’activités et services à la population; à 
accentuer le volet d’éducation populaire, etc. 
Avec un fi nancement limité, certains se retrouvent 
parfois devant des choix déchirants : limiter les 

2 Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale. Politique gouvernementale. L’action communautaire : une contribution essentielle à l’exercice de la 
citoyenneté et au développement social du Québec. 2001, p. 26.
3 Ce montant a été calculé dans le cadre de la campagne « Engagez-vous pour le communautaire »  en 2016 à partir des besoins identifi és par les or-
ganismes de tous les secteurs. Les besoins estimés étaient de 475M$. Il a ensuite été indexé selon la hausse des coûts de fonctionnement revendiquée 
(3,25%) de  2016 à 2022. Enfi n, nous avons soustrait le montant des rehaussements obtenus à la mission globale au cours des trois dernières années, 
totalisant 115,7M$. Notez que cette revendication fi nancière  représente le minimum estimé par le milieu pour remplir leur mission et qu’il pourrait être 
révisé au cours des prochains mois.
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Encore aujourd’hui, rares sont les ministères 
qui prévoient indexer les subventions aux 
organismes communautaires et, quand ils le font, 
l’indexation n’est jamais à la hauteur des coûts de 
fonctionnement. Il en résulte une perte nette à 
chaque année qui s’accentue lorsqu’il est jumelé 
à l’absence d’augmentation, ce qu’a vécu la 
majorité des organismes d’ACA.

L’absence d’indexation entraîne un 
appauvrissement des organismes, mais c’est 
aussi le cas d’une indexation qui n’atteint pas la 
hausse des coûts de fonctionnement. L’indexation 
selon l’Indice des prix à la consommation (IPC) est 
conçue pour les ménages. Elle n’est pas adaptée 
aux réalités des organismes communautaires, 

notamment parce qu’elle ne couvre pas 
l’augmentation des charges sociales comme 
employeur. 

Les organismes ont généralement des 
responsabilités comme employeurs et des 
engagements contractuels. Les charges sociales 
à verser, par exemple, augmentent lorsque 
les salaires sont indexés selon l’indice des prix 
à la consommation (IPC). L’amélioration des 
conditions de travail passe aussi par la mise en 
place d’une indexation basée sur la hausse des 
coûts de fonctionnement en tant qu’organisation, 
ce qui permettra à tous les organismes d’indexer 
correctement les salaires.

       A. CONSOLIDER ET DÉVELOPPER LE FINANCEMENT À LA MISSION

2. Indexation

2.1  Que le gouvernement indexe annuellement et en priorité les subventions 
à la mission de tous les organismes selon la hausse des coûts de 
fonctionnement.

RECOMMANDATIONS

       A. CONSOLIDER ET DÉVELOPPER LE FINANCEMENT À LA MISSION       A. CONSOLIDER ET DÉVELOPPER LE FINANCEMENT À LA MISSION

2. Indexation

organismes communautaires et, quand ils le font, 
l’indexation n’est jamais à la hauteur des coûts de 
fonctionnement. Il en résulte une perte nette à 
chaque année qui s’accentue lorsqu’il est jumelé 
à l’absence d’augmentation, ce qu’a vécu la 
majorité des organismes d’ACA.

L’absence d’indexation entraîne un 
appauvrissement des organismes, mais c’est 
aussi le cas d’une indexation qui n’atteint pas la 
hausse des coûts de fonctionnement. L’indexation 
selon l’Indice des prix à la consommation (IPC) est 
conçue pour les ménages. Elle n’est pas adaptée 
aux réalités des organismes communautaires, 

employeur. 

Les organismes ont généralement des 
responsabilités comme employeurs et des 
engagements contractuels. Les charges sociales 
à verser, par exemple, augmentent lorsque 
les salaires sont indexés selon l’indice des prix 
à la consommation (IPC). L’amélioration des 
conditions de travail passe aussi par la mise en 
place d’une indexation basée sur la hausse des 
coûts de fonctionnement en tant qu’organisation, 
ce qui permettra à tous les organismes d’indexer 
correctement les salaires.

Encore aujourd’hui, rares sont les ministères 
qui prévoient indexer les subventions aux 
organismes communautaires et, quand ils le font, 

notamment parce qu’elle ne couvre pas 
l’augmentation des charges sociales comme 
employeur. 

2.2  Que le gouvernement travaille, en collaboration avec le RQ-ACA et 
les interlocuteurs communautaires, à élaborer une méthode de calcul 
de l’indexation qui soit uniforme et transversale à l’ensemble des 
programmes.

2.3  Que le gouvernement indexe annuellement les normes de soutien 
fi nancier (ex. : plancher, plafond) dans les différents programmes.
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Ratio du fi nancement à la mission accordé par un 
ministère face aux autres modes de fi nancement

Le ratio du fi nancement à la mission est inégal et 
insuffi sant dans certains programmes et même, 
dans plusieurs cas, complètement absent. Des 
ministères privilégient le fi nancement en entente 
de service au détriment du soutien à la mission, ce 
qui limite grandement la réalisation de la mission 
sociale des organismes, une grande partie de 
leurs énergies étant consacrées à répondre aux 
exigences du ministère et à une reddition de 
comptes fastidieuse. Les sommes dégagées par 
la fermeture d’organismes sont souvent utilisées 
à d’autres fi ns que le soutien aux organismes 
communautaires. De plus, dans un même 
ministère, les différents modes de fi nancement 
pourraient être intégrés au soutien à la mission.

Contraintes imposées aux organismes quant à la 
diversifi cation de leur fi nancement

Certains ministères tentent de limiter le 
pourcentage des subventions publiques que les 
organismes peuvent recevoir (ex. : 80 ou 90%), 
nommé parfois règle de cumul. Bien que la 
Politique stipule que les fonds publics ne peuvent 
pas être la seule source de fi nancement des 
organismes communautaires et qu’ils doivent, 
par conséquent, diversifi er leurs sources de 
fi nancement, il est aussi précisé qu’il ne s’agit pas 
d’une condition préalable à l’accès au soutien 
gouvernemental. La Politique de reconnaissance 
de l’action communautaire indique également 
que ce principe ne peut pas s’appliquer à tous les 
organismes puisque certains ont plus de diffi culté 
que d’autres à diversifi er leurs revenus.

3. Ratio du fi nancement à la mission

3.1  Que le gouvernement augmente le ratio du fi nancement à la mission entre 
80 à 100 % dans tous les ministères et organismes gouvernementaux, 
notamment en transférant une partie des enveloppes destinées aux ententes 
de service et aux projets vers les enveloppes de la mission globale. Que ces 
transferts n’occasionnent pas d’interruption de fi nancement.

RECOMMANDATIONS

Le ratio du fi nancement à la mission est inégal et 
insuffi sant dans certains programmes et même, 
dans plusieurs cas, complètement absent. Des 
ministères privilégient le fi nancement en entente 
de service au détriment du soutien à la mission, ce 
qui limite grandement la réalisation de la mission 
sociale des organismes, une grande partie de 
leurs énergies étant consacrées à répondre aux 
exigences du ministère et à une reddition de 
comptes fastidieuse. Les sommes dégagées par 
la fermeture d’organismes sont souvent utilisées 
à d’autres fi ns que le soutien aux organismes 
communautaires. De plus, dans un même 
ministère, les différents modes de fi nancement 
pourraient être intégrés au soutien à la mission.

Certains ministères tentent de limiter le 
pourcentage des subventions publiques que les 
organismes peuvent recevoir (ex. : 80 ou 90%), 
nommé parfois règle de cumul. Bien que la 
Politique stipule que les fonds publics ne peuvent 
pas être la seule source de fi nancement des 
organismes communautaires et qu’ils doivent, 
par conséquent, diversifi er leurs sources de 
fi nancement, il est aussi précisé qu’il ne s’agit pas 
d’une condition préalable à l’accès au soutien 
gouvernemental. La Politique de reconnaissance 
de l’action communautaire indique également 
que ce principe ne peut pas s’appliquer à tous les 
organismes puisque certains ont plus de diffi culté 
que d’autres à diversifi er leurs revenus.

3. Ratio du fi nancement à la mission

Ratio du fi nancement à la mission accordé par un 
ministère face aux autres modes de fi nancement

Le ratio du fi nancement à la mission est inégal et 

Contraintes imposées aux organismes quant à la 
diversifi cation de leur fi nancement

Certains ministères tentent de limiter le 

3.2  Que les sommes dégagées par la fermeture d’organismes soient réinvesties 
à la mission dans le même programme et dans des organismes semblables 
et qu’elles soient maintenues dans la même région administrative.

3.3 Qu’en vertu de l’autonomie de gestion des conseils d’administration des 
organismes, qu’aucun ministère ni organisme gouvernemental ne fi xe le 
pourcentage de fi nancement qu’un organisme doive rechercher ou obtenir 
de source non gouvernementale pas plus qu’il ne fi xe le pourcentage ou la 
provenance de quelque source de fi nancement que ce soit.

3.4  Que le taux de cumul des subventions publiques autorisées puisse atteindre 
100 %.

       A. CONSOLIDER ET DÉVELOPPER LE FINANCEMENT À LA MISSION
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Il existe des iniquités de fi nancement entre les 
programmes de fi nancement à la mission et entre 
les organismes d’ACA. Il n’est pas rare que des 
organismes de même catégorie reçoivent un 
fi nancement complètement différent, qu’ils soient 
dans un même ministère ou dans des ministères 
différents.

Cette situation résulte de l’absence de balises 
de fi nancement établies à l’échelle du Québec. 
Un premier pas avait été fait en 2004 avec 
l’établissement, en collaboration avec le RQ-
ACA, d’une classifi cation des organismes 
communautaires, décrite dans le Cadre de 
référence en matière d’action communautaire, 
mais sans seuils de fi nancement. Le RQ-ACA 

a poursuivi le travail en élaborant des seuils 
planchers de fi nancement gouvernemental à 
partir de cette classifi cation et avec la participation 
de ses membres. Plusieurs organismes se basent 
sur ces seuils planchers pour revendiquer une 
augmentation de leur fi nancement, mais ils sont 
rarement pris en compte. 

Avec un nouveau plan d’action gouvernemental, 
le temps est venu de prévoir des seuils planchers 
qui permettent de tendre vers une harmonisation 
ou, à tout le moins, d’une cohérence pour mettre 
fi n aux iniquités. Il est aussi temps de revoir cette 
classifi cation qui date de 2004 et qui n’a jamais 
été mise à jour depuis ce temps. Le RQ-ACA offre 
sa collaboration à cet effet.

4. Iniquités

4.1  Que le gouvernement instaure des seuils planchers communs pour le 
fi nancement à la mission globale des organismes et des regroupements 
dans l’ensemble des programmes. 

RECOMMANDATIONS

les organismes d’ACA. Il n’est pas rare que des 
organismes de même catégorie reçoivent un 
fi nancement complètement différent, qu’ils soient 
dans un même ministère ou dans des ministères 
différents.

Cette situation résulte de l’absence de balises 
de fi nancement établies à l’échelle du Québec. 
Un premier pas avait été fait en 2004 avec 
l’établissement, en collaboration avec le RQ-
ACA, d’une classifi cation des organismes 
communautaires, décrite dans le Cadre de 
référence en matière d’action communautaire, 
mais sans seuils de fi nancement. Le RQ-ACA 

partir de cette classifi cation et avec la participation 
de ses membres. Plusieurs organismes se basent 
sur ces seuils planchers pour revendiquer une 
augmentation de leur fi nancement, mais ils sont 
rarement pris en compte. 

Avec un nouveau plan d’action gouvernemental, 
le temps est venu de prévoir des seuils planchers 
qui permettent de tendre vers une harmonisation 
ou, à tout le moins, d’une cohérence pour mettre 
fi n aux iniquités. Il est aussi temps de revoir cette 
classifi cation qui date de 2004 et qui n’a jamais 
été mise à jour depuis ce temps. Le RQ-ACA offre 
sa collaboration à cet effet.

4. Iniquités

Il existe des iniquités de fi nancement entre les 
programmes de fi nancement à la mission et entre 
les organismes d’ACA. Il n’est pas rare que des 

a poursuivi le travail en élaborant des seuils 
planchers de fi nancement gouvernemental à 
partir de cette classifi cation et avec la participation 

4.2  Que ces seuils planchers ainsi que la classifi cation des organismes, 
soient travaillés en collaboration avec le RQ-ACA et les interlocuteurs 
communautaires.

4.3  Que ces seuils planchers servent de base, lors d’un premier fi nancement 
ainsi que lors de la répartition des augmentations de fi nancement à la 
mission globale, et ce, dans chaque programme de fi nancement.

       A. CONSOLIDER ET DÉVELOPPER LE FINANCEMENT À LA MISSION
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La récurrence du fi nancement à la mission et 
la durée des ententes pluriannuelles sont des 
mécanismes qui permettent de consolider les 
organismes d’ACA. Au cours des dernières 
années, nous avons toutefois constaté certaines 
lacunes qui pourraient être réglées. Par exemple, 
les ententes à la mission sur une durée de moins de 
trois ans créent de l’instabilité et de l’inquiétude 
chez les organismes. 

Nous constatons également que lors de la 
signature des nouveaux protocoles, les délais 

administratifs supplémentaires créent des retards 
dans les versements ce qui nuit aux petits 
organismes qui se retrouvent en manque de 
liquidité. Cette situation peut même les amener à 
faire des mises à pied temporaires.

Enfi n, les dates de versement doivent tenir compte 
de la réalité des organismes pour éviter qu’ils se 
retrouvent en manque de liquidité. Ces dates 
devraient être discutées avec les interlocuteurs 
communautaires.

5. Récurrence et reconduction

5.1  Que le gouvernement instaure des mécanismes de reconduction 
automatique des ententes pluriannuelles (protocoles, conventions 
d’aide fi nancière) pour l’ensemble des programmes. 

RECOMMANDATIONS

5. Récurrence et reconduction

la durée des ententes pluriannuelles sont des 
mécanismes qui permettent de consolider les 
organismes d’ACA. Au cours des dernières 
années, nous avons toutefois constaté certaines 
lacunes qui pourraient être réglées. Par exemple, 
les ententes à la mission sur une durée de moins de 
trois ans créent de l’instabilité et de l’inquiétude 
chez les organismes. 

Nous constatons également que lors de la 
signature des nouveaux protocoles, les délais 

dans les versements ce qui nuit aux petits 
organismes qui se retrouvent en manque de 
liquidité. Cette situation peut même les amener à 
faire des mises à pied temporaires.

Enfi n, les dates de versement doivent tenir compte 
de la réalité des organismes pour éviter qu’ils se 
retrouvent en manque de liquidité. Ces dates 
devraient être discutées avec les interlocuteurs 
communautaires.

La récurrence du fi nancement à la mission et 
la durée des ententes pluriannuelles sont des 

administratifs supplémentaires créent des retards 
dans les versements ce qui nuit aux petits 

5. Récurrence et reconduction

5.2  Que les dates des versements soient fi xes et qu’elles tiennent 
compte de la réalité et des besoins des organismes.

5.3    Que la durée des ententes soit d’un minimum de 4 ans.

5.4 Qu’en raison de la signature de conventions pluriannuelles, que 
la démarche (formulaire ou autre) pour demander le montant de 
l’année suivante soit limitée à la mise à jour des informations déjà 
transmises et à l’expression du besoin fi nancier.

       A. CONSOLIDER ET DÉVELOPPER LE FINANCEMENT À LA MISSION
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De nombreux organismes au Québec ne reçoivent 
pas de fi nancement de base et ce, malgré qu’ils 
exercent des activités depuis plusieurs années. 
D’autres organismes ont une mission pratiquement 
impossible à rattacher à un ministère. De plus, 
il est très diffi cile, pour les communautés de 
mettre sur pied des organismes afi n de répondre 
aux nouveaux besoins s’il n’y a jamais de fonds 
disponibles. Ainsi, cette situation peut défavoriser 
des mouvements entiers, par exemple, les 
mouvements écologistes et LGBTQ+.

De plus, nous avons pu constater au fi l des 
ans que les membres du gouvernement ou 
de la députation utilisent parfois leur pouvoir 
d’infl uence sur l’administration publique afi n de 
faire fi nancer des organismes en particulier. L’un 
des objectifs de la Politique est justement de 
réduire cette infl uence arbitraire afi n que tous les 
organismes aient des chances égales d’accéder à 
du fi nancement.

6. Financement et accréditation d’organismes

6.1  Que le gouvernement prévoit, dans chacun des ministères et organismes 
gouvernementaux, un fonds de développement afi n d’assurer, en continu, le 
fi nancement d’organismes en attente d’un premier fi nancement. Que le montant 
attribué à ce fonds tienne compte des organismes en attente d’accréditation. 

RECOMMANDATIONS

6. Financement et accréditation d’organismes

De nombreux organismes au Québec ne reçoivent 
pas de fi nancement de base et ce, malgré qu’ils 
exercent des activités depuis plusieurs années. 
D’autres organismes ont une mission pratiquement 
impossible à rattacher à un ministère. De plus, 
il est très diffi cile, pour les communautés de 
mettre sur pied des organismes afi n de répondre 
aux nouveaux besoins s’il n’y a jamais de fonds 
disponibles. Ainsi, cette situation peut défavoriser 
des mouvements entiers, par exemple, les 
mouvements écologistes et LGBTQ+.

De plus, nous avons pu constater au fi l des 
ans que les membres du gouvernement ou 
de la députation utilisent parfois leur pouvoir 
d’infl uence sur l’administration publique afi n de 
faire fi nancer des organismes en particulier. L’un 
des objectifs de la Politique est justement de 
réduire cette infl uence arbitraire afi n que tous les 
organismes aient des chances égales d’accéder à 
du fi nancement.

De nombreux organismes au Québec ne reçoivent De plus, nous avons pu constater au fi l des 

6. Financement et accréditation d’organismes

6.2  Lorsqu’il y a investissement d’argent neuf, que les ministères et organismes 
gouvernementaux déterminent, en collaboration avec les interlocuteurs 
communautaires, la proportion du montant à investir dans la consolidation 
et le développement des organismes déjà fi nancés et celle à investir dans le 
développement de nouveaux organismes.

6.3  Que le gouvernement accrédite des organismes en continu dans tous les 
programmes de fi nancement à la mission globale et que la liste de ces 
organismes soit disponible.

6.4  Que chaque ministère et organisme gouvernemental, en collaboration avec 
ses interlocuteurs communautaires, actualise ou défi nisse les critères et les 
mécanismes d’admission et de fi nancement de nouveaux organismes et la 
distribution de nouveaux investissements.

6.5  Lorsqu’il est question d’organismes non fi nancés avec des missions 
plurisectorielles, que les ministères concernés soient dans l’obligation de se 
concerter afi n de déterminer un ou des ports d’attache et ce, dans un délai de 3 
mois, et de le faire en collaboration avec les interlocuteurs communautaires.

6.6  Évaluer la possibilité de créer, dans un délai de 2 ans suite à l’adoption du plan 
d’action en action communautaire, un fonds de démarrage d’organismes d’action 
communautaire autonome, et ce, en collaboration avec le RQ-ACA.

       A. CONSOLIDER ET DÉVELOPPER LE FINANCEMENT À LA MISSION
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L’inclusion des personnes en situation de 
handicap, des personnes en situation de pauvreté 
et d’exclusion, vivant des problèmes de santé 
mentale, etc., ou encore l’intégration culturelle 
et l’inclusion des personnes immigrantes et des 
personnes racisées représente des défi s pour 
les organismes d’ACA, tant dans les équipes de 
travail que dans la vie associative. 

Par exemple, selon une étude menée pour le 
compte du RQ-ACA par l’Institut de recherche 
et d’informations socio-économiques (IRIS), 
les organismes d’ACA auraient besoin d’au 
moins 15M$ supplémentaires pour favoriser 
la participation des personnes en situation de 
handicap à la vie associative des organismes 
d’ACA.

L’enquête Repères du Comité sectoriel de la 
main-d’œuvre en économie sociale et action 
communautaire (CSMO-ÉSAC) démontre que 
seulement 16 % des organismes communautaires 
comptent parmi leurs ressources humaines une ou 
plusieurs personnes immigrantes4. Ces personnes 
se sentent-elles pleinement incluses? La question 
se pose.

En fait, les organismes d’ACA ont besoin de soutien 
pour former leur personnel et leurs membres à 
l’intégration aux activités, à l’équipe de travail 
et à l’ensemble de leur vie associative, de toutes 
les personnes qui vivent de l’exclusion et pour 
développer des outils internes en conséquence.  

       A. CONSOLIDER ET DÉVELOPPER LE FINANCEMENT À LA MISSION

7. Mesures favorisant l’inclusion (conditions de travail et vie associative)

7.1  Que le gouvernement investisse au minimum 15M$ pour soutenir la 
participation des personnes en situation de handicap à la vie associative 
des organismes d’ACA. Que ces fonds soient intégrés au fi nancement à 
la mission globale.

RECOMMANDATIONS
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Par exemple, selon une étude menée pour le 
compte du RQ-ACA par l’Institut de recherche 
et d’informations socio-économiques (IRIS), 
les organismes d’ACA auraient besoin d’au 
moins 15M$ supplémentaires pour favoriser 
la participation des personnes en situation de 
handicap à la vie associative des organismes 
d’ACA.

communautaire (CSMO-ÉSAC) démontre que 
seulement 16 % des organismes communautaires 
comptent parmi leurs ressources humaines une ou 
plusieurs personnes immigrantes4. Ces personnes 
se sentent-elles pleinement incluses? La question 
se pose.

En fait, les organismes d’ACA ont besoin de soutien 
pour former leur personnel et leurs membres à 
l’intégration aux activités, à l’équipe de travail 
et à l’ensemble de leur vie associative, de toutes 
les personnes qui vivent de l’exclusion et pour 
développer des outils internes en conséquence.  

L’inclusion des personnes en situation de 
handicap, des personnes en situation de pauvreté 
et d’exclusion, vivant des problèmes de santé 

L’enquête Repères du Comité sectoriel de la 
main-d’œuvre en économie sociale et action 
communautaire (CSMO-ÉSAC) démontre que 

7. Mesures favorisant l’inclusion (conditions de travail et vie associative)

7.2  Que le gouvernement soutienne l’intégration et l’inclusion des personnes 
en situation de handicap5, immigrantes, réfugiées, racisées et toutes 
personnes en situation de pauvreté et d’exclusion dans les milieux de 
travail ainsi que dans la vie associative des organismes d’ACA. Que ces 
fonds soient intégrés au fi nancement à la mission globale.

4 CSMO-ÉSAC. Les repères en économie sociale et en action communautaire. Panorama du secteur et de sa main-d’œuvre. Édition 2018, p. 122. 
5 Pour les personnes en situation de handicap, il existe des programmes d’intégration au marché du travail. Toutefois, il faut les rendre plus accessibles 
au milieu communautaire, par exemple en retirant les quotas de la mesure « Contrat d’intégration au travail (CIT) » dans certaines régions.
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En plus d’être transversaux, les enjeux écologiques 
sont devenus incontournables pour la survie 
de l’humanité. Ils sont au cœur des enjeux de 
la justice sociale et préoccupent de plus en 
plus les organismes d’ACA. Si les organismes 
communautaires se sentent interpelés, c’est parce 
que la crise climatique et celle de la biodiversité 
vont toucher prioritairement les populations 
vivant des injustices, c’est-à-dire celles avec qui 
ils travaillent au quotidien. Le droit à la santé, à 
l’alimentation, au logement, à un revenu décent 
et à un environnement sain sont menacés plus que 
jamais. Dans un contexte de crise écologique sans 

précédent, les enjeux de pauvreté, d’écologie 
et de démocratie sont inévitablement liés et les 
luttes visant l’amélioration des conditions de vie, 
l’avancement et le respect des droits humains 
devront tenir compte de la lutte écologiste.

Pourtant, les organismes d’ACA disposent 
de peu de moyens pour mettre en place des 
pratiques écocitoyennes au sein de leurs propres 
organismes. Ils sont également peu outillés pour 
intégrer ces pratiques dans leurs actions de 
transformation sociale et d’éducation populaire. 

       A. CONSOLIDER ET DÉVELOPPER LE FINANCEMENT À LA MISSION

8. Enjeux écologiques

8.1  Que le gouvernement reconnaisse les besoins de tous les organismes 
d’ACA pour le développement des pratiques en lien avec les défi s 
climatiques et de justice sociale et qu’il accorde le fi nancement à la 
mission nécessaire pour les soutenir.

RECOMMANDATION
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8. Enjeux écologiques

sont devenus incontournables pour la survie 
de l’humanité. Ils sont au cœur des enjeux de 
la justice sociale et préoccupent de plus en 
plus les organismes d’ACA. Si les organismes 
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et de démocratie sont inévitablement liés et les 
luttes visant l’amélioration des conditions de vie, 
l’avancement et le respect des droits humains 
devront tenir compte de la lutte écologiste.

Pourtant, les organismes d’ACA disposent 
de peu de moyens pour mettre en place des 
pratiques écocitoyennes au sein de leurs propres 
organismes. Ils sont également peu outillés pour 
intégrer ces pratiques dans leurs actions de 
transformation sociale et d’éducation populaire. 

En plus d’être transversaux, les enjeux écologiques précédent, les enjeux de pauvreté, d’écologie 

8. Enjeux écologiques

Considérant que ce sont majoritairement des 
femmes qui travaillent dans le mouvement 
d’action communautaire autonome; que le sous-
fi nancement des organismes engendre des 
iniquités salariales et la précarité pour les femmes; 
et que la pauvreté a un sexe au Québec, un outil 
est nécessaire pour l’actualisation des pratiques 

d’ACA; pour la répartition des subventions 
gouvernementales; pour le respect des droits 
de toutes les femmes; et afi n de tendre vers une 
société égalitaire. Depuis 1995, le gouvernement 
du Québec s’est engagé sur la scène internationale 
à intégrer cette approche de manière transversale.
  

9. Enjeux féministes9. Enjeux féministes

femmes qui travaillent dans le mouvement 
d’action communautaire autonome; que le sous-
fi nancement des organismes engendre des 
iniquités salariales et la précarité pour les femmes; 
et que la pauvreté a un sexe au Québec, un outil 
est nécessaire pour l’actualisation des pratiques 

gouvernementales; pour le respect des droits 
de toutes les femmes; et afi n de tendre vers une 
société égalitaire. Depuis 1995, le gouvernement 
du Québec s’est engagé sur la scène internationale 
à intégrer cette approche de manière transversale.
  

Considérant que ce sont majoritairement des d’ACA; pour la répartition des subventions 

9.1  Que le gouvernement intègre l’analyse différenciée selon les sexes 
intersectionnelle (ADS+) dans le Plan d’action gouvernemental en 
action communautaire dans l’objectif de considérer les spécifi cités des 
travailleuses des organismes d’action communautaire autonome et des 
personnes qui les fréquentent, soit majoritairement des femmes. Nous 
nous attendons à ce que les actions et les budgets qui découlent de ce 
plan d’action soient conséquents, donc qu’une ADS+ ait également été 
effectuée à l’égard de ces deux objets.

RECOMMANDATION
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Les problèmes de loyer existent autant dans 
les grands centres urbains que dans les petites 
municipalités. Les loyers commerciaux sont non 
accessibles et de moins en moins abordables. 
Les bâtisses sont vieillissantes, ne sont pas 
entretenues ni adéquates. Par ailleurs, se posent 
aussi des enjeux de santé publique et de sécurité 
lorsque les bâtiments sont mal entretenus. 

Ces dernières années, plusieurs organismes ont 
subi une reprise de leurs locaux par la commission 
scolaire ou par la municipalité qui les hébergeait 
à un coût peu élevé. Trouver un nouveau local 
devient un exercice périlleux, car les locaux 
disponibles sont rares et très dispendieux. Le 
problème est accentué par le fait que certains 
ministères refusent que les organismes utilisent 

leur fi nancement à la mission pour acheter une 
bâtisse. 

Le problème de locaux a également des 
répercussions signifi catives sur la population 
desservie par l’organisme, tout particulièrement 
dans le cas des organismes offrant des milieux 
de vie. Il est bien connu que la fréquentation de 
ce type d’organisme est tributaire de la proximité 
de ses activités pour la population. Lorsque 
l’organisme est obligé de déménager à une plus 
grande distance, c’est le tissu social qui en subit 
d’importantes conséquences. Le problème se 
pose également lorsque l’organisme n’est pas 
en mesure de rendre ses locaux accessibles à 
l’ensemble de la population, faute de moyens.

       B. AUTRES FORMES DE SOUTIEN

10. Problèmes de loyer

       B. AUTRES FORMES DE SOUTIEN

10. Problèmes de loyer

accessibles et de moins en moins abordables. 
Les bâtisses sont vieillissantes, ne sont pas 
entretenues ni adéquates. Par ailleurs, se posent 
aussi des enjeux de santé publique et de sécurité 
lorsque les bâtiments sont mal entretenus. 

Ces dernières années, plusieurs organismes ont 
subi une reprise de leurs locaux par la commission 
scolaire ou par la municipalité qui les hébergeait 
à un coût peu élevé. Trouver un nouveau local 
devient un exercice périlleux, car les locaux 
disponibles sont rares et très dispendieux. Le 
problème est accentué par le fait que certains 
ministères refusent que les organismes utilisent 

Le problème de locaux a également des 
répercussions signifi catives sur la population 
desservie par l’organisme, tout particulièrement 
dans le cas des organismes offrant des milieux 
de vie. Il est bien connu que la fréquentation de 
ce type d’organisme est tributaire de la proximité 
de ses activités pour la population. Lorsque 
l’organisme est obligé de déménager à une plus 
grande distance, c’est le tissu social qui en subit 
d’importantes conséquences. Le problème se 
pose également lorsque l’organisme n’est pas 
en mesure de rendre ses locaux accessibles à 
l’ensemble de la population, faute de moyens.

Les problèmes de loyer existent autant dans 
les grands centres urbains que dans les petites 
municipalités. Les loyers commerciaux sont non 

leur fi nancement à la mission pour acheter une 
bâtisse. 

10.1 Que le gouvernement instaure un programme pour soutenir l’acquisition, 
l’entretien et la rénovation d’immeubles à vocation communautaire. 

RECOMMANDATIONS

10.2 Que le gouvernement s’engage à ce que les bâtiments publics demeurent 
publics et qu’ils puissent être à l’usage des organismes communautaires.

10.3 Que le gouvernement prenne des mesures de soutien d’urgence, lorsque des 
organismes se font expulser.

10.4 Que le gouvernement exempte les organismes communautaires propriétaires 
ou locataires de taxes foncières et commerciales. 

10.5 Que les organismes communautaires aient accès à des programmes de 
fi nancement pour adapter leurs locaux afi n de les rendre accessibles.

10.6 Que le gouvernement évalue, en collaboration avec les municipalités, la 
possibilité d’obliger tout projet de développement d’édifi ces à vocation 
commerciale, de verser une redevance dans un fonds destiné à la construction 
d’immeubles à vocation communautaire.
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Les données sur le fi nancement produites par 
le gouvernement accusent régulièrement deux 
ou trois années de retard, ce qui ne permet pas 
d’analyser l’évolution du fi nancement sur une 

base régulière. Par exemple, les données plus 
récentes disponibles jusqu’au printemps 2019 
étaient celles de 2014-2015. Les analyses et les 
recherches en ont largement souffert.

   C. SOUTENIR LA RECHERCHE, LA FORMATION, LA SENSIBILISATION ET LES PRATIQUES

11. Données sur le fi nancement

   C. SOUTENIR LA RECHERCHE, LA FORMATION, LA SENSIBILISATION ET LES PRATIQUES

Les données sur le fi nancement produites par 
le gouvernement accusent régulièrement deux 
ou trois années de retard, ce qui ne permet pas 
d’analyser l’évolution du fi nancement sur une 

base régulière. Par exemple, les données plus 
récentes disponibles jusqu’au printemps 2019 
étaient celles de 2014-2015. Les analyses et les 
recherches en ont largement souffert.

11. Données sur le fi nancement

11.1 Que le gouvernement mette à jour annuellement les données sur le 
fi nancement des organismes communautaires.

RECOMMANDATION

En 2005, le gouvernement produisait, avec 
la collaboration du RQ-ACA, des portraits 
régionalisés du fi nancement gouvernemental 
accordé aux organismes communautaires. Ces 
profi ls régionaux n’ont malheureusement jamais 
été mis à jour depuis ce temps. La venue d’un 
nouveau plan d’action gouvernemental nous 
semble un bon moment pour assurer une mise à 
jour périodique de ces profi ls et pour les soumettre 
à des analyses plus fi nes.

De plus, il nous apparaît essentiel que ces profi ls 
régionaux puissent se faire à partir de cadres 

d’analyse permettant de mettre en lumière des 
problématiques pas ou peu desservies par les 
organismes dans les régions. Il apparaît pertinent, 
par exemple, d’analyser les portraits régionaux en 
fonction des diverses oppressions liées au racisme, 
au genre, à l’orientation sexuelle, au capacitisme, 
au colonalisme, etc. Se doter de tels cadres 
d’analyse nous permettra de mettre en place des 
mesures structurantes qui pourront bénéfi cier à 
l’ensemble de la population, à partir d’enjeux très 
spécifi ques, et ce, sans laisser personne derrière. 

En 2005, le gouvernement produisait, avec 
la collaboration du RQ-ACA, des portraits 

d’analyse permettant de mettre en lumière des 
problématiques pas ou peu desservies par les 

profi ls régionaux n’ont malheureusement jamais 
été mis à jour depuis ce temps. La venue d’un 
nouveau plan d’action gouvernemental nous 
semble un bon moment pour assurer une mise à 
jour périodique de ces profi ls et pour les soumettre 
à des analyses plus fi nes.

De plus, il nous apparaît essentiel que ces profi ls 
régionaux puissent se faire à partir de cadres 

fonction des diverses oppressions liées au racisme, 
au genre, à l’orientation sexuelle, au capacitisme, 
au colonalisme, etc. Se doter de tels cadres 
d’analyse nous permettra de mettre en place des 
mesures structurantes qui pourront bénéfi cier à 
l’ensemble de la population, à partir d’enjeux très 
spécifi ques, et ce, sans laisser personne derrière. 

la collaboration du RQ-ACA, des portraits 
régionalisés du fi nancement gouvernemental 
accordé aux organismes communautaires. Ces 
profi ls régionaux n’ont malheureusement jamais 

problématiques pas ou peu desservies par les 
organismes dans les régions. Il apparaît pertinent, 
par exemple, d’analyser les portraits régionaux en 
fonction des diverses oppressions liées au racisme, 

11.2 Que le gouvernement mette à jour, en collaboration avec le RQ-ACA, 
les profi ls régionaux aux trois ans et s’assure d’un portrait distinct pour 
les organismes à rayonnement national. Que ces profi ls tiennent compte 
de certains cadres d’analyse (analyse différenciée selon les sexes, 
intersectionnelle, antiraciste, anticolonialiste, capacités, ou autres).

RECOMMANDATION
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Le fi nancement à la mission globale de la majorité 
des organismes ne permet pas d’assumer les 
frais liés aux projets ponctuels de recherche, 
de formation, d’éducation populaire ou de 
sensibilisation sur l’ACA.

Pourtant, la société évolue et pour continuer à faire 
preuve d’innovation, les organismes d’ACA ont 
besoin d’étudier, de se former, de se sensibiliser et 
d’actualiser leurs pratiques, leurs cadres d’analyse 
et leurs approches. À l’instar des autres secteurs 
de la société, ils doivent aussi relever les défi s liés 
au virage numérique et à l’évolution des outils de 
communications.

Il a déjà existé un volet d’un ancien programme 
de SACAIS qui était dédié spécifi quement à 
fi nancer des projets initiés par les organismes 
communautaires, mais il a malheureusement été 
aboli.

L’instauration d’un nouveau programme de 
fi nancement par projet permettrait de soutenir, 
par exemple, des projets de recherche portant 
sur les conditions de travail, l’évaluation des 
pratiques, les pratiques de transformation 
sociale, d’éducation populaire autonome, de 
défense collective des droits, d’analyse féministe 
et intersectionnelle, d’inclusion, d’équité, de 
diversité, antiraciste, d’écocitoyenneté, etc.

12. Projets ponctuels sur l’ACA selon les pratiques, par, pour et avec

12.1 Que le gouvernement instaure un programme dédié aux organismes 
d’ACA désireux de mener eux-mêmes des projets de recherche, de 
formation, d’éducation populaire ou de sensibilisation portant sur l’ACA 
(par, pour et avec). 

RECOMMANDATION

12. Projets ponctuels sur l’ACA selon les pratiques, par, pour et avec

frais liés aux projets ponctuels de recherche, 
de formation, d’éducation populaire ou de 
sensibilisation sur l’ACA.

Pourtant, la société évolue et pour continuer à faire 
preuve d’innovation, les organismes d’ACA ont 
besoin d’étudier, de se former, de se sensibiliser et 
d’actualiser leurs pratiques, leurs cadres d’analyse 
et leurs approches. À l’instar des autres secteurs 
de la société, ils doivent aussi relever les défi s liés 
au virage numérique et à l’évolution des outils de 
communications.

fi nancer des projets initiés par les organismes 
communautaires, mais il a malheureusement été 
aboli.

L’instauration d’un nouveau programme de 
fi nancement par projet permettrait de soutenir, 
par exemple, des projets de recherche portant 
sur les conditions de travail, l’évaluation des 
pratiques, les pratiques de transformation 
sociale, d’éducation populaire autonome, de 
défense collective des droits, d’analyse féministe 
et intersectionnelle, d’inclusion, d’équité, de 
diversité, antiraciste, d’écocitoyenneté, etc.

Le fi nancement à la mission globale de la majorité 
des organismes ne permet pas d’assumer les 

Il a déjà existé un volet d’un ancien programme 
de SACAIS qui était dédié spécifi quement à 

   C. SOUTENIR LA RECHERCHE, LA FORMATION, LA SENSIBILISATION ET LES PRATIQUES
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Les organismes d’action communautaire 
autonome sont des lieux importants pour les 
stages de différents cursus de formation (ex. : 
travail social, sexologie, éducation spécialisée, 
etc.), mais ils sont rarement en mesure de les 
rémunérer, contrairement à plusieurs stages offerts 
en entreprise. Bien conscient de cette iniquité, 
le RQ-ACA s’est positionné en appui à la lutte 
étudiante pour la rémunération des stages. Les 
principes de justice sociale, chers au mouvement 
communautaire, doivent s’appliquer à l’ensemble 
de la société, y compris aux étudiants.es stagiaires. 

Il s’agit aussi du respect d’un autre principe 

important pour notre mouvement, celui de 
l’égalité entre les femmes et les hommes, sachant 
que le type de stage offert dans le communautaire 
correspond à des cursus historiquement et 
majoritairement féminins. 

Par ailleurs, l’encadrement des stagiaires pose un 
défi  important puisque cela engendre une charge 
de travail supplémentaire pour des équipes qui 
sont généralement déjà surchargées. Des coûts 
sont à prévoir quant au temps et aux ressources 
investis pour assurer la préparation du milieu de 
stage, l’intégration de la personne, les formations 
et les suivis à effectuer pour chaque stagiaire. 

D. ENJEUX DE JUSTICE SOCIALE

13. Rémunération des stages

D. ENJEUX DE JUSTICE SOCIALE

13. Rémunération des stages

autonome sont des lieux importants pour les 
stages de différents cursus de formation (ex. : 
travail social, sexologie, éducation spécialisée, 
etc.), mais ils sont rarement en mesure de les 
rémunérer, contrairement à plusieurs stages offerts 
en entreprise. Bien conscient de cette iniquité, 
le RQ-ACA s’est positionné en appui à la lutte 
étudiante pour la rémunération des stages. Les 
principes de justice sociale, chers au mouvement 
communautaire, doivent s’appliquer à l’ensemble 
de la société, y compris aux étudiants.es stagiaires. 

Il s’agit aussi du respect d’un autre principe 

que le type de stage offert dans le communautaire 
correspond à des cursus historiquement et 
majoritairement féminins. 

Par ailleurs, l’encadrement des stagiaires pose un 
défi  important puisque cela engendre une charge 
de travail supplémentaire pour des équipes qui 
sont généralement déjà surchargées. Des coûts 
sont à prévoir quant au temps et aux ressources 
investis pour assurer la préparation du milieu de 
stage, l’intégration de la personne, les formations 
et les suivis à effectuer pour chaque stagiaire. 

Les organismes d’action communautaire 
autonome sont des lieux importants pour les 

important pour notre mouvement, celui de 
l’égalité entre les femmes et les hommes, sachant 

13. Rémunération des stages

13.1 Que le gouvernement fi nance directement à 100 % le salaire des stagiaires dans 
les organismes communautaires ainsi que leur encadrement.

RECOMMANDATION

Les organismes communautaires travaillent à 
sortir les gens de la pauvreté, ce qui doit inclure 
les travailleurs et les travailleuses qui y œuvrent et 
dont plusieurs sont paradoxalement en situation 
de précarité et de pauvreté. C’est pourquoi le 
RQ-ACA revendique une augmentation du salaire 
minimum à au moins 15$/heure.

Cette revendication s’inscrit également dans 
une perspective de justice sociale et d’égalité. 
Avoir un revenu décent est non seulement un 

incontournable dans une optique de satisfaction 
des besoins primaires, mais aussi pour permettre 
une réelle participation des personnes à la société, 
ce que prônent fi èrement les organismes d’action 
communautaire autonome. Ainsi, l’augmentation 
du salaire minimum est une mesure essentielle 
pour freiner l’appauvrissement et, corollairement, 
l’exclusion des personnes qui fréquentent – mais 
aussi de celles qui travaillent (surtout des femmes) 
– dans les organismes d’ACA.

14. Salaire minimum à 15$/heure
Les organismes communautaires travaillent à incontournable dans une optique de satisfaction 

14. Salaire minimum à 15$/heure

les travailleurs et les travailleuses qui y œuvrent et 
dont plusieurs sont paradoxalement en situation 
de précarité et de pauvreté. C’est pourquoi le 
RQ-ACA revendique une augmentation du salaire 
minimum à au moins 15$/heure.

Cette revendication s’inscrit également dans 
une perspective de justice sociale et d’égalité. 
Avoir un revenu décent est non seulement un 

une réelle participation des personnes à la société, 
ce que prônent fi èrement les organismes d’action 
communautaire autonome. Ainsi, l’augmentation 
du salaire minimum est une mesure essentielle 
pour freiner l’appauvrissement et, corollairement, 
l’exclusion des personnes qui fréquentent – mais 
aussi de celles qui travaillent (surtout des femmes) 
– dans les organismes d’ACA.

Les organismes communautaires travaillent à 
sortir les gens de la pauvreté, ce qui doit inclure 
les travailleurs et les travailleuses qui y œuvrent et 

incontournable dans une optique de satisfaction 
des besoins primaires, mais aussi pour permettre 
une réelle participation des personnes à la société, 

14.1 Que le gouvernement hausse le salaire minimum à au moins 15$ de l’heure, 
qu’il bonifi e les normes du travail et, conséquemment, que le fi nancement à la 
mission globale de tous les organismes soit rehaussé pour en tenir compte.

RECOMMANDATION
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En tant que milieu de travail, le mouvement 
d’action communautaire autonome doit améliorer 
les conditions de travail qu’il offre, ce qui nécessite 
d’en avoir les moyens fi nanciers et d’appliquer 
des pratiques de gestion cohérentes.

L’amélioration des conditions de travail des 

travailleuses et des travailleurs ne se résume pas 
aux salaires versés, mais cela passe aussi par 
l’ajout de ressources humaines, des réfl exions 
sur le nombre d’heures travaillées, l’accès à un 
régime de retraite, à des assurances collectives, à 
de la formation et à de l’équipement, etc.

15. Conditions générales de travail

15.1 Que le gouvernement rehausse le fi nancement à la mission globale 
suffi samment pour que le manque de ressources fi nancières des 
organismes et des regroupements ne soit plus une entrave à 
l’amélioration des conditions de travail.

RECOMMANDATIONS

En tant que milieu de travail, le mouvement 
d’action communautaire autonome doit améliorer 
les conditions de travail qu’il offre, ce qui nécessite 
d’en avoir les moyens fi nanciers et d’appliquer 
des pratiques de gestion cohérentes.

L’amélioration des conditions de travail des 

travailleuses et des travailleurs ne se résume pas 
aux salaires versés, mais cela passe aussi par 
l’ajout de ressources humaines, des réfl exions 
sur le nombre d’heures travaillées, l’accès à un 
régime de retraite, à des assurances collectives, à 
de la formation et à de l’équipement, etc.

15. Conditions générales de travail

D. ENJEUX DE JUSTICE SOCIALE

15.2 Que le gouvernement soutienne les efforts déployés par les 
regroupements pour que leurs membres appliquent des pratiques de 
gestion permettant de contrer la précarité et la pauvreté au sein de leurs 
équipes de travail.
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La Politique n’est pas appliquée dans tous les 
ministères ou elle est appliquée de manière 
inégale. Des ministères, par exemple, n’offrent 
aucun fi nancement à la mission alors que la 
Politique indique clairement que ce type de 
fi nancement devrait constituer « une portion 
prépondérante du fi nancement global accordé 
par le gouvernement au milieu communautaire6 ». 

Le RQ-ACA souhaite que cette Politique 
soit respectée par l’ensemble de l’appareil 
gouvernemental, y compris par les organismes 
gouvernementaux et les municipalités. Pour 
l’instant, cette Politique n’est pas prescriptive 
et le ministère du Travail, de l’Emploi et de la 
Solidarité sociale (MTESS), qui est responsable de 
son application, ne dispose pas des mécanismes 
nécessaires lui permettant de la faire appliquer.

THÈME 2 :  LA COHÉRENCE DE 
   L’INTERVENTION GOUVERNEMENTALE

A. APPLICATION DE LA POLITIQUE EN ACTION COMMUNAUTAIRE

16. Application de la Politique

16.1 Que le gouvernement rende prescriptive la Politique de reconnaissance 
de l’action communautaire afi n qu’elle soit appliquée dans l’ensemble 
des ministères et organismes gouvernementaux ainsi que dans les 
municipalités.

RECOMMANDATIONS

A. APPLICATION DE LA POLITIQUE EN ACTION COMMUNAUTAIRE

La Politique n’est pas appliquée dans tous les 
ministères ou elle est appliquée de manière 
inégale. Des ministères, par exemple, n’offrent 
aucun fi nancement à la mission alors que la 
Politique indique clairement que ce type de 
fi nancement devrait constituer « une portion 
prépondérante du fi nancement global accordé 
par le gouvernement au milieu communautaire6 ». 

Le RQ-ACA souhaite que cette Politique 
soit respectée par l’ensemble de l’appareil 
gouvernemental, y compris par les organismes 
gouvernementaux et les municipalités. Pour 
l’instant, cette Politique n’est pas prescriptive 
et le ministère du Travail, de l’Emploi et de la 
Solidarité sociale (MTESS), qui est responsable de 
son application, ne dispose pas des mécanismes 
nécessaires lui permettant de la faire appliquer.

16. Application de la Politique

6 Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale. Politique gouvernementale. L’action communautaire : une contribution essentielle à l’exercice de la 
citoyenneté et au développement social du Québec. 2001, p. 25.

16.2 Que le gouvernement renforce le mandat du MTESS afi n de lui confi er un 
rôle de soutien et de surveillance quant à l’application de la Politique et 
qu’il lui donne les moyens nécessaires pour le faire (par exemple, une loi-
cadre ou autres). 

16.3 Que le mécanisme permettant de rendre prescriptive la Politique soit 
choisi et discuté avec le RQ-ACA.

16.4 Que la Politique et les normes du Cadre de référence qui en découlent, 
soient considérées comme un minimum à respecter afi n de ne pas nuire 
aux programmes de soutien fi nancier répondant aux revendications du 
mouvement de l’action communautaire autonome.
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Les  municipalités ne sont pas assujetties à 
la Politique de reconnaissance de l’action 
communautaire. Elles adoptent parfois des 
pratiques et des modes de fonctionnement 
qui vont à l’encontre des caractéristiques et 
de l’autonomie des organismes d’ACA. Des 
municipalités exigent, par exemple, d’occuper 
un poste au conseil d’administration des 
organismes qu’elles fi nancent. Certaines vont 

même jusqu’à exiger des données nominatives 
qui mettent en péril la confi dentialité promise 
par les organismes aux personnes qui les 
fréquentent. Comme le fi nancement municipal 
occupe une place importante dans le budget de 
plusieurs organismes, il devient urgent de baliser 
l’intervention des municipalités afi n qu’elles 
respectent l’autonomie et les caractéristiques de 
ces organismes.

A. APPLICATION DE LA POLITIQUE EN ACTION COMMUNAUTAIRE

17. Relations avec les municipalités

A. APPLICATION DE LA POLITIQUE EN ACTION COMMUNAUTAIRE

Les  municipalités ne sont pas assujetties à 
la Politique de reconnaissance de l’action 
communautaire. Elles adoptent parfois des 
pratiques et des modes de fonctionnement 
qui vont à l’encontre des caractéristiques et 
de l’autonomie des organismes d’ACA. Des 
municipalités exigent, par exemple, d’occuper 
un poste au conseil d’administration des 
organismes qu’elles fi nancent. Certaines vont 

même jusqu’à exiger des données nominatives 
qui mettent en péril la confi dentialité promise 
par les organismes aux personnes qui les 
fréquentent. Comme le fi nancement municipal 
occupe une place importante dans le budget de 
plusieurs organismes, il devient urgent de baliser 
l’intervention des municipalités afi n qu’elles 
respectent l’autonomie et les caractéristiques de 
ces organismes.

Les  municipalités ne sont pas assujetties à même jusqu’à exiger des données nominatives 

17. Relations avec les municipalités

17.1 Que le gouvernement prenne les moyens nécessaires pour faire respecter 
la Politique de reconnaissance de l’action communautaire ainsi que le 
Cadre de référence par les municipalités et qu’il présente un canevas 
dédié aux municipalités afi n de les guider dans l’application de la 
Politique.

RECOMMANDATIONS

17.2 Que le gouvernement, en collaboration avec le RQ-ACA et les 
interlocuteurs intéressés, sensibilise les municipalités dans le but 
d’améliorer leur compréhension du rôle, des caractéristiques et des 
pratiques des organismes d’ACA.
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L’autonomie est le fondement premier de la 
Politique. Cette autonomie est très positive 
pour la société. Elle permet aux communautés 
de faire preuve d’innovation et de contribuer 
au développement social du Québec. « Pour 
les organismes communautaires, le respect de 
leur autonomie se base sur le fait, entre autres, 
que leur action représente une réponse que la 
communauté elle-même donne à certains de 
ses besoins. Un processus qui comprend non 
seulement la détermination du besoin comme 
tel, mais aussi la mise en œuvre des moyens 
appropriés7 ».

 « Le concept d’autonomie est [aussi] associé 
à la distance critique qui doit exister entre le 
mouvement communautaire et l’État8 ». En 

somme, la notion d’autonomie peut se décliner 
de différentes façons, mais ces manifestations 
sont méconnues tant par les ministères, les 
municipalités, que par les partenaires du 
communautaire. Que ce soit l’autonomie 
juridique (être libre de déterminer sa mission, 
ses orientations, ses approches, ses pratiques), 
l’autonomie de gestion (être libre d’administrer 
l’organisme) ou l’autonomie politique (être libre 
de choisir ses positions, ses pratiques et les 
moyens pour les exprimer), aucune règle claire ne 
permet de baliser ces formes d’autonomie dans 
les programmes de soutien fi nancier. Il en résulte 
que l’autonomie de plusieurs organismes n’est pas 
respectée et que certaines règles administratives 
peuvent porter atteinte à cette autonomie.

A. APPLICATION DE LA POLITIQUE EN ACTION COMMUNAUTAIRE

18. Autonomie

A. APPLICATION DE LA POLITIQUE EN ACTION COMMUNAUTAIRE

18. Autonomie

de faire preuve d’innovation et de contribuer 
au développement social du Québec. « Pour 
les organismes communautaires, le respect de 
leur autonomie se base sur le fait, entre autres, 
que leur action représente une réponse que la 
communauté elle-même donne à certains de 
ses besoins. Un processus qui comprend non 
seulement la détermination du besoin comme 
tel, mais aussi la mise en œuvre des moyens 
appropriés7 ».

 « Le concept d’autonomie est [aussi] associé 
à la distance critique qui doit exister entre le 
mouvement communautaire et l’État8 ». En 

municipalités, que par les partenaires du 
communautaire. Que ce soit l’autonomie 
juridique (être libre de déterminer sa mission, 
ses orientations, ses approches, ses pratiques), 
l’autonomie de gestion (être libre d’administrer 
l’organisme) ou l’autonomie politique (être libre 
de choisir ses positions, ses pratiques et les 
moyens pour les exprimer), aucune règle claire ne 
permet de baliser ces formes d’autonomie dans 
les programmes de soutien fi nancier. Il en résulte 
que l’autonomie de plusieurs organismes n’est pas 
respectée et que certaines règles administratives 
peuvent porter atteinte à cette autonomie.

L’autonomie est le fondement premier de la 
Politique. Cette autonomie est très positive 
pour la société. Elle permet aux communautés 

somme, la notion d’autonomie peut se décliner 
de différentes façons, mais ces manifestations 
sont méconnues tant par les ministères, les 

18.1 Que le gouvernement inclut une section spécifi que dans le Cadre de 
référence sur l’autonomie des organismes d’action communautaire et 
d’action communautaire autonome ainsi que sur l’ancrage citoyen comme 
fondement de cette autonomie. 

RECOMMANDATIONS

18.2 Que le gouvernement sensibilise et valorise l’autonomie des organismes 
d’ACA et des communautés auprès des ministères, organismes 
gouvernementaux, municipalités et milieu philanthropique, en 
collaboration avec le RQ-ACA et les interlocuteurs communautaires afi n 
que les organismes obtiennent une réelle reconnaissance.

18.3 Que le gouvernement reconnaisse que les mesures d’impact et les 
mesures uniquement quantitatives ne sont pas adaptées au travail des 
organismes d’ACA, par conséquent qu’ils ne les appliquent pas.

7 Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale. Politique gouvernementale. L’action communautaire : une contribution essentielle à l’exercice de la 
citoyenneté et au développement social du Québec. 2001, p. 17.
8 Ibid.
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Le Cadre de référence en matière d’action 
communautaire n’a pas été mis à jour depuis 
2004 et ce, malgré plusieurs tentatives et travaux 
du SACAIS et du MTESS en collaboration avec 
le RQ-ACA. Il s’agit pourtant d’un outil essentiel 
favorisant l’application transversale de la politique.

La perspective de rendre prescriptifs la Politique 
et le Cadre de référence qui l’accompagne, 
nécessite de réviser en profondeur le contenu du 
Cadre de référence. Des travaux de révision ont 
eu lieu en ce sens entre 2012 et 2014, mais n’ont 
jamais abouti à l’adoption d’un nouveau cadre et 
nous n’avons jamais eu accès à la dernière version 
révisée, et ce, malgré des demandes répétées. 
Pourtant, cette version a circulé au sein des 
ministères et des mesures sont parfois appliquées 
sans que nous puissions avoir accès au document. 

Une mise à jour du Cadre de référence permettrait 
notamment de réaffi rmer certains fondements de 
la Politique, notamment le respect de l’autonomie  
des organismes d’ACA ; la réduction de la lourdeur 
de la reddition de compte, des demandes de 
fi nancement et des règles administratives, la 

transparence dans la gestion des programmes, 
etc. Cette mise à jour permettrait aussi d’étudier 
les éléments des programmes de fi nancement qui 
pourraient être harmonisés ainsi que les éléments 
qui devraient être adaptés pour prendre en 
compte les spécifi cités territoriales, les conditions 
de vie des populations, le rayonnement, les 
thématiques, les pratiques, les visions et les 
orientations spécifi ques.

Cette révision pourrait également contribuer à ce 
que les actions gouvernementales à l’égard des 
organismes d’ACA soient plus cohérentes d’un 
ministère à l’autre. Mentionnons que la cohérence 
gouvernementale implique aussi de prendre 
en compte les différentes stratégies ou décrets  
gouvernementaux pouvant toucher directement 
des organismes d’ACA, par exemple, le décret 
reconnaissant les contraintes structurelles liées au 
caractère insulaire des Îles-de-la-Madeleine, ou 
encore le Plan d’action gouvernemental pour le 
développement social et culturel des Premières 
Nations et des Inuits ou le Plan d’action à l’égard 
des personnes handicapées.

A. APPLICATION DE LA POLITIQUE EN ACTION COMMUNAUTAIRE

19. Révision du Cadre de référence
Le Cadre de référence en matière d’action 
communautaire n’a pas été mis à jour depuis 

transparence dans la gestion des programmes, 
etc. Cette mise à jour permettrait aussi d’étudier 

A. APPLICATION DE LA POLITIQUE EN ACTION COMMUNAUTAIRE
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nécessite de réviser en profondeur le contenu du 
Cadre de référence. Des travaux de révision ont 
eu lieu en ce sens entre 2012 et 2014, mais n’ont 
jamais abouti à l’adoption d’un nouveau cadre et 
nous n’avons jamais eu accès à la dernière version 
révisée, et ce, malgré des demandes répétées. 
Pourtant, cette version a circulé au sein des 
ministères et des mesures sont parfois appliquées 
sans que nous puissions avoir accès au document. 

Une mise à jour du Cadre de référence permettrait 
notamment de réaffi rmer certains fondements de 
la Politique, notamment le respect de l’autonomie  
des organismes d’ACA ; la réduction de la lourdeur 
de la reddition de compte, des demandes de 
fi nancement et des règles administratives, la 

compte les spécifi cités territoriales, les conditions 
de vie des populations, le rayonnement, les 
thématiques, les pratiques, les visions et les 
orientations spécifi ques.

Cette révision pourrait également contribuer à ce 
que les actions gouvernementales à l’égard des 
organismes d’ACA soient plus cohérentes d’un 
ministère à l’autre. Mentionnons que la cohérence 
gouvernementale implique aussi de prendre 
en compte les différentes stratégies ou décrets  
gouvernementaux pouvant toucher directement 
des organismes d’ACA, par exemple, le décret 
reconnaissant les contraintes structurelles liées au 
caractère insulaire des Îles-de-la-Madeleine, ou 
encore le Plan d’action gouvernemental pour le 
développement social et culturel des Premières 
Nations et des Inuits ou le Plan d’action à l’égard 
des personnes handicapées.

 n’a pas été mis à jour depuis 
2004 et ce, malgré plusieurs tentatives et travaux 
du SACAIS et du MTESS en collaboration avec 
le RQ-ACA. Il s’agit pourtant d’un outil essentiel 
favorisant l’application transversale de la politique.

etc. Cette mise à jour permettrait aussi d’étudier 
les éléments des programmes de fi nancement qui 
pourraient être harmonisés ainsi que les éléments 
qui devraient être adaptés pour prendre en 
compte les spécifi cités territoriales, les conditions 

19.1 En respect des processus démocratiques et après consultation des 
interlocuteurs communautaires sur les enjeux d’application du cadre, 
que le MTESS enclenche des travaux avec le RQ-ACA afi n de réviser le 
Cadre de référence, dans le contexte d’une application transversale de la 
Politique gouvernementale.

RECOMMANDATIONS

19.2 Que les travaux se fassent dans un esprit de transparence de manière 
à ce que les interlocuteurs communautaires puissent avoir accès à 
l’information et ce, tout au long du processus de révision.
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La mise à jour du cadre de référence pourrait 
permettre la mise en œuvre de plusieurs mesures 
structurantes pour les organismes afi n de simplifi er 
certaines pratiques, d’éviter des frais trop élevés 
ou d’éviter des mesures punitives. 

De nombreux organismes ne peuvent pas 
recevoir, par exemple, le remboursement de la 
TVQ, la proportion des sources de fi nancement 
en provenance du gouvernement du Québec 
étant inférieure à la proportion des autres sources 
de fi nancement. 

Il arrive de plus en plus fréquemment que les 
ministères et organismes gouvernementaux 
soumettent les organismes d’ACA aux exigences 

de la Loi sur les contrats des organismes publics. 
Ceux-ci doivent donc compétitionner avec le 
secteur privé pour des services à la communauté 
qu’ils offrent, dans bien des cas, depuis plusieurs 
décennies.

Cette application de la Loi aux organismes d’ACA, 
particulièrement lorsque les contrats sont en lien 
avec la mission des organismes, vient dénaturer 
les services à la communauté, lorsque des appels 
d’offres pour des activités communautaires ont 
été remportés par le secteur privé. Il serait tout 
aussi incohérent de considérer les organismes 
d’ACA comme des organismes publics devant 
eux-mêmes lancer des appels d’offre.

A. APPLICATION DE LA POLITIQUE EN ACTION COMMUNAUTAIRE

Autres mesures structurantes 
La mise à jour du cadre de référence pourrait de la Loi sur les contrats des organismes publics. 

A. APPLICATION DE LA POLITIQUE EN ACTION COMMUNAUTAIRE

Autres mesures structurantes 

certaines pratiques, d’éviter des frais trop élevés 
ou d’éviter des mesures punitives. 

De nombreux organismes ne peuvent pas 
recevoir, par exemple, le remboursement de la 
TVQ, la proportion des sources de fi nancement 
en provenance du gouvernement du Québec 
étant inférieure à la proportion des autres sources 
de fi nancement. 

Il arrive de plus en plus fréquemment que les 
ministères et organismes gouvernementaux 
soumettent les organismes d’ACA aux exigences 

qu’ils offrent, dans bien des cas, depuis plusieurs 
décennies.

Cette application de la Loi aux organismes d’ACA, 
particulièrement lorsque les contrats sont en lien 
avec la mission des organismes, vient dénaturer 
les services à la communauté, lorsque des appels 
d’offres pour des activités communautaires ont 
été remportés par le secteur privé. Il serait tout 
aussi incohérent de considérer les organismes 
d’ACA comme des organismes publics devant 
eux-mêmes lancer des appels d’offre.

La mise à jour du cadre de référence pourrait 
permettre la mise en œuvre de plusieurs mesures 
structurantes pour les organismes afi n de simplifi er 
certaines pratiques, d’éviter des frais trop élevés 

de la Loi sur les contrats des organismes publics. 
Ceux-ci doivent donc compétitionner avec le 
secteur privé pour des services à la communauté 
qu’ils offrent, dans bien des cas, depuis plusieurs 

19.3 Instaurer le remboursement de la TVQ pour l’ensemble des organismes d’action 
communautaire autonome.

RECOMMANDATIONS

19.6 Instaurer des mécanismes permettant aux gestionnaires de programme de 
faire preuve de fl exibilité lorsque le montant des surplus non affectés dépasse 
légèrement et exceptionnellement la limite permise (zone tampon).

19.7 Harmoniser et revoir les montants à la hausse pour les paliers déterminant la 
production des missions d’examen ou audits fi nanciers, et ce, en fonction du 
montant du fi nancement du programme afi n qu’un audit fi nancier ne soit requis 
qu’à partir de 200 000 $9 de subvention du programme ou à partir d’un montant 
supérieur.

Que le gouvernement, en collaboration avec les interlocuteurs concernés, mette en place les me-
sures structurantes suivantes :

19.4 Exclure l’action communautaire autonome de la Loi sur les contrats des 
organismes publics (appels d’offres).

19.5 Permettre aux organismes d’affecter des surplus budgétaires pour les conditions 
salariales, par exemple, les congés parentaux.

9  Le montant de 200 000$ est tiré des travaux de révision du Cadre de référence en 2013-2014.
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Plusieurs préjugés circulent concernant la présence 
d’organismes ayant une même mission sur un 
même territoire. Faute de données pertinentes, 
ces préjugés persistent et sont maintenant 
considérés comme des faits par le gouvernement 
et par des députés.es de tous les partis politiques. 

De plus, l’expérience nous démontre que les cas 
de dédoublement sont créés par le gouvernement 
en confi ant, par exemple, de nouvelles missions à 
des organisations parapubliques ou privées alors 
que ces missions existent depuis longtemps au 
sein des organismes d’ACA, ou encore en faisant 
des appels de projets sectoriels s’adressant à tous 
les organismes. Bien souvent, ces organisations, 

qui ne possèdent pas l’expertise pour réaliser 
les services, font appel aux organismes 
communautaires soit pour qu’ils leur transmettent, 
souvent gratuitement, leur expertise, soit pour 
réaliser l’activité à moindre coût.

Ajoutons  à  cela  les  pressions du gouvernement 
pour que des organismes ayant une mission 
similaire se fusionnent afi n de maximiser 
les ressources, ce qui va à l’encontre de la 
Politique ainsi que de l’esprit même de l’action 
communautaire autonome voulant que les 
organismes appartiennent aux gens de la 
communauté et non au gouvernement.

A. APPLICATION DE LA POLITIQUE EN ACTION COMMUNAUTAIRE

20. Dédoublement
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20. Dédoublement
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ces préjugés persistent et sont maintenant 
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que ces missions existent depuis longtemps au 
sein des organismes d’ACA, ou encore en faisant 
des appels de projets sectoriels s’adressant à tous 
les organismes. Bien souvent, ces organisations, 

communautaires soit pour qu’ils leur transmettent, 
souvent gratuitement, leur expertise, soit pour 
réaliser l’activité à moindre coût.

Ajoutons  à  cela  les  pressions du gouvernement 
pour que des organismes ayant une mission 
similaire se fusionnent afi n de maximiser 
les ressources, ce qui va à l’encontre de la 
Politique ainsi que de l’esprit même de l’action 
communautaire autonome voulant que les 
organismes appartiennent aux gens de la 
communauté et non au gouvernement.

Plusieurs préjugés circulent concernant la présence 
d’organismes ayant une même mission sur un 
même territoire. Faute de données pertinentes, 

qui ne possèdent pas l’expertise pour réaliser 
les services, font appel aux organismes 
communautaires soit pour qu’ils leur transmettent, 

20.1 Que le gouvernement cesse d’affi rmer qu’il y a un problème de 
dédoublement d’organismes communautaires alors qu’il n’existe aucune 
donnée pour le démontrer.

RECOMMANDATIONS

20.2 Que le gouvernement cesse de confi er à des OSBL, des organisations 
parapubliques ou privées, des missions déjà couvertes par les organismes 
d’ACA et qu’il renforce plutôt ces organismes.

20.3 Que le gouvernement reconnaisse que deux organismes communautaires 
avec une mission semblable ne représentent pas du dédoublement.

20.4 Que le gouvernement cesse de mettre de la pression pour que des 
organismes, ayant une mission similaire, se fusionnent.
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Le dialogue entre les représentants.es des 
organismes d’ACA, et les ministères et partenaires, 
est parfois diffi cile. Ce dialogue est pourtant 
essentiel pour développer et maintenir des liens 
de confi ance. Les espaces où les partenaires 

de l’ACA peuvent échanger sur les problèmes 
existants ou sur les nouvelles initiatives qui 
émergent sur le terrain sont plutôt rares. Mettre 
en place de tels espaces serait bénéfi que pour 
toutes les parties. 

A. APPLICATION DE LA POLITIQUE EN ACTION COMMUNAUTAIRE

21. Relations avec le gouvernement
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Le dialogue entre les représentants.es des 
organismes d’ACA, et les ministères et partenaires, 
est parfois diffi cile. Ce dialogue est pourtant 
essentiel pour développer et maintenir des liens 
de confi ance. Les espaces où les partenaires 

de l’ACA peuvent échanger sur les problèmes 
existants ou sur les nouvelles initiatives qui 
émergent sur le terrain sont plutôt rares. Mettre 
en place de tels espaces serait bénéfi que pour 
toutes les parties. 

21. Relations avec le gouvernement21. Relations avec le gouvernement

21.1 Que le MTESS instaure des rencontres statutaires régulières entre le RQ-
ACA et la sous-ministre adjointe aux politiques, à l’analyse stratégique et 
à l’action communautaire.

RECOMMANDATIONS

21.2 Que le MTESS instaure des rencontres statutaires régulières entre le         
RQ-ACA et le comité interministériel de l’action communautaire.

21.3 Que tous les ministères et organismes gouvernementaux responsables d’un 
programme de fi nancement instaurent des rencontres statutaires avec ses 
interlocuteurs communautaires afi n de bâtir une culture de transparence et 
de consultation, par exemple, sur la révision des programmes, des cadres 
normatifs, les évaluations de programmes ou autres. 

21.4 Que les différentes instances ministérielles (ex.: les directions 
d’évaluation, les services des affaires juridiques, le Secrétariat du Conseil 
du trésor ou autres) ayant des exigences infl uençant l’élaboration des 
programmes, des cadres normatifs ou des conventions d’aide fi nancière 
soient formées aux implications de la Politique de reconnaissance de 
l’action communautaire et de son cadre de référence.

21.5 Que les exigences dictées par les différentes instances ministérielles pour 
l’élaboration des programmes, cadres normatifs et conventions d’aide 
fi nancière soient cohérentes avec la Politique de reconnaissance de l’action 
communautaire et son cadre de référence. 

21.6 Que les personnes représentant ces instances ministérielles soient présentes, 
au moment jugé opportun, aux côtés des gestionnaires de programmes lors 
des travaux paritaires avec les représentants du communautaire traitant des 
programmes, des cadres normatifs et des conventions.
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Les OSBL relèvent de la troisième partie de la 
Loi sur les compagnies. Celle-ci est désuète 
et accorde le même statut juridique à toute 

organisation, qu’elle soit une fondation, un 
organisme communautaire ou un OSBL à numéro.

B. MESURES LIÉES À DES PROJETS DE LOI OU AUX POLITIQUES PUBLIQUES

22. Droit associatif

B. MESURES LIÉES À DES PROJETS DE LOI OU AUX POLITIQUES PUBLIQUES

Les OSBL relèvent de la troisième partie de la 
Loi sur les compagnies. Celle-ci est désuète 
et accorde le même statut juridique à toute 

organisation, qu’elle soit une fondation, un 
organisme communautaire ou un OSBL à numéro.

22. Droit associatif

22.1 Que le gouvernement, en collaboration avec le RQ-ACA, développe un 
statut juridique particulier pour les organismes d’action communautaire 
autonome, basé sur les critères de l’ACA, dans le cadre d’une réforme de 
la troisième partie de la Loi sur les compagnies.

RECOMMANDATION

Le gouvernement et le commissaire au lobbyisme 
ont tenté, à quatre reprises, d’assujettir les 
organismes communautaires ou une partie de 
ceux-ci à la Loi sur le lobbyisme. Actuellement, 
cette possibilité est toujours sur la table, comme en 
témoigne le plus récent rapport du Commissaire 
au lobbyisme qui propose d’assujettir les 
organismes communautaires qui n’offrent pas 
de services directs à la population ainsi que les 
regroupements d’organismes.

Assujettir, même une partie des organismes 
communautaires, représente une grave atteinte à 
la démocratie et à la participation citoyenne. Les 
organismes communautaires, particulièrement 
ceux issus de l’action communautaire autonome, 
représentent l’un des moyens collectifs que 
les citoyennes et citoyens se sont donnés 
pour favoriser l’exercice de la démocratie et la 
participation des communautés dans les débats 
publics, particulièrement chez les personnes 
marginalisées et défavorisées.

23. Lobbyisme
Le gouvernement et le commissaire au lobbyisme Assujettir, même une partie des organismes 

23. Lobbyisme
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ceux-ci à la Loi sur le lobbyisme. Actuellement, 
cette possibilité est toujours sur la table, comme en 
témoigne le plus récent rapport du Commissaire 
au lobbyisme qui propose d’assujettir les 
organismes communautaires qui n’offrent pas 
de services directs à la population ainsi que les 
regroupements d’organismes.

la démocratie et à la participation citoyenne. Les 
organismes communautaires, particulièrement 
ceux issus de l’action communautaire autonome, 
représentent l’un des moyens collectifs que 
les citoyennes et citoyens se sont donnés 
pour favoriser l’exercice de la démocratie et la 
participation des communautés dans les débats 
publics, particulièrement chez les personnes 
marginalisées et défavorisées.

Le gouvernement et le commissaire au lobbyisme 
ont tenté, à quatre reprises, d’assujettir les 
organismes communautaires ou une partie de 

Assujettir, même une partie des organismes 
communautaires, représente une grave atteinte à 
la démocratie et à la participation citoyenne. Les 

23.1 Que le gouvernement exclut tous les organismes d’action communautaire 
et d’action communautaire autonome, y compris les regroupements et les 
organismes en défense collective des droits, de la Loi sur la transparence 
et l’éthique en matière de lobbyisme.

RECOMMANDATION
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Nous constatons que les lobbyistes, qui 
représentent des intérêts corporatistes, ont 
davantage accès aux titulaires de charges 
publiques que les organismes communautaires, 
qui représentent la voix des citoyens et des 

citoyennes. Ainsi, les lobbyistes professionnels 
bénéfi cient d’une plus grande infl uence dans les 
débats publics que les citoyens et citoyennes 
représentées par les organismes d’ACA.

B. MESURES LIÉES À DES PROJETS DE LOI OU AUX POLITIQUES PUBLIQUES

24. Expertises du milieu

B. MESURES LIÉES À DES PROJETS DE LOI OU AUX POLITIQUES PUBLIQUES

Nous constatons que les lobbyistes, qui 
représentent des intérêts corporatistes, ont 
davantage accès aux titulaires de charges 
publiques que les organismes communautaires, 
qui représentent la voix des citoyens et des 

citoyennes. Ainsi, les lobbyistes professionnels 
bénéfi cient d’une plus grande infl uence dans les 
débats publics que les citoyens et citoyennes 
représentées par les organismes d’ACA.

24. Expertises du milieu

24.1 Que l’Assemblée nationale et les différents paliers de gouvernement 
liés par la Politique fassent systématiquement appel aux expertises 
des organismes communautaires et des regroupements en invitant 
tous les organismes qui se sentent interpelés par les travaux entourant 
l’élaboration des lois et des politiques publiques (commissions 
parlementaires, consultations ministérielles sur les stratégies 
gouvernementales, consultations publiques sur les projets de loi, comités 
de travail, etc.). 

RECOMMANDATIONS

Le Québec se doit de respecter ses obligations 
de droits humains contenues dans les chartes 
québécoise et canadienne, ainsi que dans 
la Déclaration universelle, les pactes et les 
conventions internationales de droits humains. 

Le Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels (PIDESC), par 
exemple, reconnaît notamment le droit de jouir 
de conditions de travail justes et favorables, 

le droit à la sécurité sociale, le droit à la santé 
physique et mentale, le droit à l’éducation, le 
droit de participation à la vie culturelle, etc. 
L’exercice de ces droits est au cœur des actions 
des organismes communautaires. Cependant, 
les budgets sont insuffi sants pour assurer le plein 
respect de ces droits et les règles des programmes 
de fi nancement ne sont pas toujours cohérentes 
avec ces obligations. 

25. Respect des droits humains
Le Québec se doit de respecter ses obligations le droit à la sécurité sociale, le droit à la santé 

25. Respect des droits humains

québécoise et canadienne, ainsi que dans 
la Déclaration universelle, les pactes et les 
conventions internationales de droits humains. 

Le Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels (PIDESC), par 
exemple, reconnaît notamment le droit de jouir 
de conditions de travail justes et favorables, 

droit de participation à la vie culturelle, etc. 
L’exercice de ces droits est au cœur des actions 
des organismes communautaires. Cependant, 
les budgets sont insuffi sants pour assurer le plein 
respect de ces droits et les règles des programmes 
de fi nancement ne sont pas toujours cohérentes 
avec ces obligations. 

Le Québec se doit de respecter ses obligations 
de droits humains contenues dans les chartes 
québécoise et canadienne, ainsi que dans 

le droit à la sécurité sociale, le droit à la santé 
physique et mentale, le droit à l’éducation, le 
droit de participation à la vie culturelle, etc. 

25.1 Que le gouvernement applique les obligations de l’État face aux 
droits humains dans toutes ses actions, politiques et programmes. 
Conséquemment, que les budgets et les règles des programmes de 
fi nancement aux organismes communautaires soient cohérents avec ces 
obligations.

RECOMMANDATION

24.2 Que soit offert un per diem pour favoriser la participation.
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La Semaine nationale de l’ACA se tient autour 
du 23 octobre depuis plus de 15 ans afi n de 
valoriser l’apport exceptionnel des organismes 
communautaires dans la construction du fi let 

social québécois.  Pourtant, cette Semaine n’a 
pas encore obtenu la reconnaissance offi cielle du 
gouvernement ni le fi nancement adéquat. 

THÈME 3 :  LA VALORISATION ET LA PROMOTION DE 
   L’ACTION COMMUNAUTAIRE AUTONOME

A. VALORISATION DE LA TRANSFORMATION SOCIALE ET DE L’APPROCHE CITOYENNE

26. Semaine nationale de l’action communautaire autonome (SNACA)

26.1 Que le gouvernement reconnaisse et promeuve offi ciellement la Semaine 
nationale de l’action communautaire autonome (SNACA, autour du 23 
octobre) et qu’il supporte fi nancièrement, sur une base annuelle, les 
initiatives et activités du RQ-ACA et de ses membres dans le cadre de 
cette Semaine, et ce, tant sur le plan national, régional et local.

RECOMMANDATION

A. VALORISATION DE LA TRANSFORMATION SOCIALE ET DE L’APPROCHE CITOYENNE

La Semaine nationale de l’ACA se tient autour 
du 23 octobre depuis plus de 15 ans afi n de 
valoriser l’apport exceptionnel des organismes 
communautaires dans la construction du fi let 

social québécois.  Pourtant, cette Semaine n’a 
pas encore obtenu la reconnaissance offi cielle du 
gouvernement ni le fi nancement adéquat. 

26. Semaine nationale de l’action communautaire autonome (SNACA)

La défense collective des droits et l’éducation 
populaire sont des approches transversales qui 
touchent à l’ensemble des organismes d’ACA et 
qui sont au cœur de leur mission de transformation 
sociale. Cependant, ces approches sont parfois 
mal vues par les bailleurs de fonds et les partenaires 
qui refusent de fi nancer des projets comportant 
un volet politique.

De plus, au cours des dernières années, les 
diverses pressions provenant du gouvernement, 
des municipalités et des fondations ont amené 
plusieurs organismes à se tourner davantage 
vers le service individuel au détriment, parfois, 
de leur mission politique. Le défi  est de soutenir 
tous les organismes pour qu’ils renouent avec 
leur mission politique, qu’ils offrent ou non des 
services individuels.

27. L’ADN de l’ACA

27.1 Que le gouvernement, en partenariat avec le RQ-ACA, sensibilise les 
ministères et organismes gouvernementaux, les municipalités ainsi que 
le milieu philanthropique à l’importance de la participation citoyenne, 
la transformation sociale, l’éducation populaire autonome et la défense 
collective des droits.

RECOMMANDATION

La défense collective des droits et l’éducation De plus, au cours des dernières années, les 
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tous les organismes pour qu’ils renouent avec 
leur mission politique, qu’ils offrent ou non des 
services individuels.

La défense collective des droits et l’éducation 
populaire sont des approches transversales qui 
touchent à l’ensemble des organismes d’ACA et 

De plus, au cours des dernières années, les 
diverses pressions provenant du gouvernement, 
des municipalités et des fondations ont amené 
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Bien que les organismes communautaires aient 
contribué à façonner les politiques publiques, 
les lois et le fi let social depuis plus de 50 ans, 
leurs expertises ne sont pas toujours reconnues 
à leur juste valeur. Et pourtant, la proximité des 
organismes communautaires avec la population 
lui confère une expertise précieuse quant aux 

besoins identifi és par les citoyennes et citoyens. 
De plus, les différents bailleurs de fonds, y compris 
le gouvernement des 15 dernières années, ont 
développé une vision utilitariste des organismes 
communautaires plutôt que de les considérer 
comme des partenaires à part entière. 

A. VALORISATION DE LA TRANSFORMATION SOCIALE ET DE L’APPROCHE CITOYENNE

28. Expertise du milieu

28.1 Que le gouvernement, en partenariat avec le RQ-ACA, sensibilise les 
ministères et organismes gouvernementaux, les municipalités ainsi 
que le milieu philanthropique à l’importance de solliciter l’expertise du 
mouvement communautaire afi n que ceux-ci considèrent les organismes 
comme des partenaires et non comme des sous-traitants ou des 
prestataires de services.

RECOMMANDATION

A. VALORISATION DE LA TRANSFORMATION SOCIALE ET DE L’APPROCHE CITOYENNE

Bien que les organismes communautaires aient 
contribué à façonner les politiques publiques, 
les lois et le fi let social depuis plus de 50 ans, 
leurs expertises ne sont pas toujours reconnues 
à leur juste valeur. Et pourtant, la proximité des 
organismes communautaires avec la population 
lui confère une expertise précieuse quant aux 

besoins identifi és par les citoyennes et citoyens. 
De plus, les différents bailleurs de fonds, y compris 
le gouvernement des 15 dernières années, ont 
développé une vision utilitariste des organismes 
communautaires plutôt que de les considérer 
comme des partenaires à part entière. 

28. Expertise du milieu

« Le gouvernement reconnaît que les 
regroupements d’organismes communautaires ont 
un rôle stratégique à jouer dans la représentation 
politique de leurs membres et comme porte-parole 
dans divers lieux d’infl uence. Les regroupements 
répondent au besoin des organismes de se 
concerter et ils sont les interlocuteurs des 
ministères et organismes gouvernementaux dans 
les instances de concertation ou de partenariat 
existantes. Le gouvernement reconnaît aussi 
la capacité des regroupements à dégager une 
vision d’ensemble des situations problématiques 
défi nies de façon souvent fragmentée par 
leurs membres, de même que leur rôle dans la 
recherche et la formation, l’analyse critique, la 

défense collective des droits et la protection de 
la qualité des services et de l’intervention des 
membres.10 »

Malgré que ce rôle si important soit inscrit dans 
la Politique, il est souvent méconnu, provoquant 
ainsi de la méfi ance de la part des ministères 
et partenaires et parfois même une remise en 
question de leur fi nancement. Ce rôle, qui fait 
partie intégrante de la démocratie et de la 
participation citoyenne, peut parfois être perçu 
comme du lobbyisme alors qu’il représente l’accès 
aux citoyens et citoyennes à des paliers politiques 
supérieurs afi n de faire entendre leurs voix.
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10 Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale. Politique gouvernementale. L’action communautaire : une contribution essentielle à l’exercice de la 
citoyenneté et au développement social du Québec. 2001, p. 30.
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A. VALORISATION DE LA TRANSFORMATION SOCIALE ET DE L’APPROCHE CITOYENNE

29.1 Que le gouvernement, en collaboration avec le RQ-ACA, mette en place 
des mesures visant à reconnaître et à valoriser le rôle des regroupements, 
tel que défi ni par ceux-ci, auprès des ministères et organismes 
gouvernementaux ainsi que des différents bailleurs de fonds.

RECOMMANDATIONS

A. VALORISATION DE LA TRANSFORMATION SOCIALE ET DE L’APPROCHE CITOYENNEA. VALORISATION DE LA TRANSFORMATION SOCIALE ET DE L’APPROCHE CITOYENNE

29. Le rôle des regroupements

29.2 Que la défi nition du rôle d’un regroupement, tel que défi ni par ceux-ci, 
soit incluse dans le cadre de référence.

29.3 Que le gouvernement protège la capacité d’action actuelle et future des 
regroupements notamment en s’assurant qu’aucune loi ou règlement 
ne représentent une entrave à leur liberté d’expression et à leur droit 
d’association.
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LE QUÉBEC A LES MOYENS DE MIEUX
 SOUTENIR LE COMMUNAUTAIRE

Au terme de cette importante consultation, nous pouvons affi rmer que nous sommes très satisfaits 
du processus. D’abord parce que nous avons pris part aux étapes de préparation des cahiers de 
consultation - étapes pendant lesquelles nous avons pu constater une grande écoute quant à 
nos préoccupations et suggestions par les équipes du ministère. Ensuite, parce que le Ministre 
a tenu compte de nos processus démocratiques ainsi que de nos recommandations quant à la 
transparence de la démarche. Ce climat de travail favorise la confi ance et la collaboration que 
nous souhaitons maintenir dans les étapes qui suivront. 

Toutefois, le mouvement de l’action communautaire autonome restera vigilant parce qu’il sait 
qu’il ne suffi t pas de déposer des mémoires pour obtenir des gains et des avancées structurantes. 
Encore faut-il que le contenu de nos mémoires soit pris en compte dans les mesures qui seront 
élaborées par le gouvernement. Après plus de 10 ans à le réclamer et après la pression des années 
d’austérité sur les organismes communautaires, les attentes sont grandes. D’autant plus qu’au 
cours des trois dernières années, nous avons obtenu, grâce à nos luttes, des gains signifi catifs à 
la mission globale totalisant 115,7M$. Il est donc évident que ce plan d’action gouvernemental 
représente, pour le mouvement de l’action communautaire autonome, un momentum politique 
unique qui pourra nous amener à faire des gains encore plus importants et ce, tant sur le plan 
fi nancier que pour la reconnaissance et le respect de l’autonomie des organismes.

À la fi n de son exercice fi nancier 2018-2019, le gouvernement du Québec avait plus de 8 milliards$ 
de surplus. Il a donc les moyens de mieux soutenir les organismes communautaires et la justice 
sociale. Rappelons-nous que l’une des promesses électorales de la Coalition Avenir Québec 
est d’accorder « un meilleur soutien, une plus grande reconnaissance et une simplifi cation des 
procédures administratives pour l’obtention de fi nancement pour ces organismes qui répondent 
à une multitude de besoins non couverts par les réseaux publics ».

Enfi n, le RQ-ACA profi te de l’occasion pour demander une rencontre particulière avec le ministre 
du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale, Monsieur Jean Boulet, afi n de discuter davantage 
des recommandations et des priorités que nous portons.


